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ACTION EXTÉRIEURE DE

L’ÉTAT  



(2)
(3)Cette annexe au projet de loi de règlement des comptes et rapport de gestion pour l’année 2012 est prévue par l’article
 54-4° de la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001 (LOLF). Conformément aux dispositions de la loi
 organique, ce document présente et explique les réalisations effectives concernant l’ensemble des moyens regroupés
 au  sein   d’une  mission  et  alloués   à  une  politique  publique.   Il  comprend  les  rapports   annuels  de  performances   des
 programmes   qui   lui   sont   associés.   Les   rapports   annuels   de   performances   rendent   compte   de   l’exécution   des
 engagements   pris   dans   les   projets   annuels   de   performances   accompagnant   la   loi   de   finances   pour   2012,   tant   en
 termes d’exécution des crédits que de compte-rendu en matière de performance, d’activité des opérateurs de l’État et
 d’analyse des coûts et des charges.


Cette annexe par mission récapitule les crédits consommés (y compris les fonds de concours et attributions
 de produits) et les emplois utilisés en 2012 en les détaillant par programme, action, titre et catégorie.


La maquette budgétaire (Mission Programme Action Objectif Indicateur Opérateurs) est celle de la loi de finances pour
 2012. Le cas échéant les données relatives à l’exécution 2011 peuvent avoir été retraitées.


La mission fait apparaître un bilan stratégique et un bilan des réformes.


Chaque   programme   constitutif   de   la   mission   est   ensuite   détaillé.   Les   parties   relatives   aux   programmes
 comprennent les éléments suivants :


 La présentation de la consommation effective et de la prévision initiale des crédits ainsi que le détail des
 charges et des dépenses fiscales :


– les crédits, constitués d’autorisations d’engagement (AE) et de crédits de paiement (CP), sont détaillés selon la
 nomenclature par destination (programmes et actions) et par nature (titres et catégories). Les fonds de concours
 ouverts (FDC) et les attributions de produits (ADP) réalisées en 2012, ainsi que leurs évaluations initiales sont
 précisés ;


– les crédits 2011 ;


– les charges du programme, évaluées par action ;
 – les dépenses fiscales rattachées au programme.


 Le rapport annuel de performances qui regroupe :
 – le bilan stratégique du programme ;


– pour chaque objectif de performance, les résultats attendus et obtenus des indicateurs et une analyse de ces
 résultats ;


– la justification au premier euro des mouvements de crédits et des dépenses constatées. Elle rappelle le contenu
 physique et financier du programme, les déterminants de la dépense effective, ainsi que les raisons des écarts
 avec la prévision initiale. Un échéancier des crédits de paiement associés aux autorisations d’engagement est
 aussi présenté ;


– une présentation des réalisations effectives des principaux opérateurs et des emplois effectivement rémunérés  ;
 – la présentation des coûts complets, prévus et constatés, associés.


Sauf   indication   contraire,  les   montants   de   crédits   figurant   dans   les   tableaux   du   présent   document   sont   exprimés   en   euros.   Les   crédits
 budgétaires sont présentés, selon l’article 8 de la LOLF, en autorisations d’engagement et en crédits de paiement.


Les   emplois   sont   exprimés   en   équivalent   temps   plein   travaillé   (ETPT).   On   distingue   les   effectifs   physiques   qui   correspondent   aux   agents
 rémunérés, quelle que soit leur quotité de travail et les ETPT (équivalents temps plein travaillé) correspondant aux effectifs physiques pondérés par la
 quotité de travail des agents. A titre d’exemple, un agent titulaire dont la quotité de travail est de 80  % sur toute l’année, correspond à 0,8 ETPT ou
 encore, un agent en CDD de 3 mois, travaillant à temps partiel à 80 % correspond à 0,8 x 3/12 ETPT.


L’ensemble   des   documents   budgétaires   ainsi   qu’un   guide   de   lecture   et   un   lexique   sont   disponibles   sur   le   Forum   de   la   performance  :
http://www.performance-publique.budget.gouv.fr/
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(6)MISSION 


ACTION EXTÉRIEURE DE L’ÉTAT


 Bilan de la deuxième année de la programmation pluriannuelle 8


 Récapitulation des crédits et des emplois 13



(7)Action extérieure de l’État


Mission       BILAN DE LA PROGRAMMATION PLURIANNUELLE



BILAN DE LA DEUXIÈME ANNÉE DE LA PROGRAMMATION PLURIANNUELLE


BILAN STRATÉGIQUE DE LA MISSION


 41 programmes budgétaires et 13 ministères concourent à l’action extérieure de l’État, hors aide au développement,
 pour un total de 7,8 milliards d’euros en CP en PLF 2012. Sur ce total, le ministère des affaires étrangères (MAE) a mis
 en   œuvre   en   2012   quatre   programmes   budgétaires   qui   composaient   la   mission   «   Action   extérieure   de   l’État   »,   à
 hauteur de 2,9 milliards d’euros.


La mission « Action extérieure de l’État » s'est concentrée sur les priorités suivantes :
 - contribuer à l’organisation d’une mondialisation équilibrée ;


- poursuivre la construction de l’Europe ;


- garantir la sécurité des Français et la sécurité internationale ;


- assurer le rayonnement de la France, notamment via les opérateurs créés par la loi du 27 juillet 2010 relative à
 l’action extérieure de l’État.


Action de la France en Europe et dans le monde (programme 105)


Sous l’autorité du directeur général des affaires politiques et de sécurité (DGP), le programme 105 a pour finalité la
 mise en œuvre des grandes orientations et des objectifs de politique étrangère française, fixées par le Président de la
 République et le Gouvernement :


- prendre part à la construction d’une Europe renforcée ;
 - renforcer la sécurité internationale et la sécurité des Français ;


- contribuer   à   la   croissance,   aider   à   la   relance   de   notre   dynamisme   économique   et   relever   le   défi   de   la
 mondialisation ;


- soutenir le rayonnement de la France.


À cet effet, le programme rassemble l’ensemble des moyens dévolus au MAE, autres que ceux destinés aux affaires
 consulaires, à la coopération scientifique, technique et culturelle et à l’aide publique au développement. Ces moyens
 représentent près d’un tiers des crédits et plus de la moitié des emplois du ministère. 


Ils sont pour l’essentiel consacrés :


- au fonctionnement du réseau diplomatique, indispensable pour relayer les décisions prises par les plus hautes
 autorités  de  l’État, constitué  en  particulier  de 163  ambassades  bilatérales,  16  représentations  multilatérales  et
 4 antennes diplomatiques ;


- aux contributions obligatoires que la France doit verser aux 72 organisations internationales et autres instruments
 internationaux auxquels elle est partie ;


- au fonctionnement de l’administration centrale du ministère, ainsi qu’à la coopération de sécurité et de défense et
 au centre de crise (CDC).


Le  MAE  s’est   attaché  tout  au  long  de   l’année  2012  à  remplir   ses  objectifs  politiques  et  stratégiques.   En  tant  que
 membre   du   Conseil   de   sécurité   des   Nations   Unies,   la   France   a   œuvré   pour   renforcer   le   multilatéralisme   et   s’est
 particulièrement impliquée dans la résolution des crises régionales par le déploiement de moyens diplomatiques et
 financiers supplémentaires sur des foyers majeurs tels que la Syrie, l’Afghanistan et le Mali. La France a également
 œuvré au sein de la communauté internationale à la recherche d’une solution concernant le dossier nucléaire iranien.


Sur le plan européen, nous avons poursuivi nos efforts sur les grands dossiers suivants : maîtrise de la crise de l’euro,
 négociations   du  cadre  financier,   marché  intérieur,  gouvernance   Schengen,  élargissement   et  relance  de  la   défense
 européenne. 


Français à l’étranger et affaires consulaires (programme 151)


Piloté par le directeur des Français à l’étranger et de l’administration consulaire (DFAE), le programme 151 est chargé
 d’animer les 233 consulats généraux, consulats et sections consulaires d’ambassade dans le monde.


Les crédits ouverts sur le programme 151 en 2012 lui ont permis de maintenir la qualité de son offre de services
administratifs   (état-civil,   passeports   biométriques,   cartes   nationales   d’identité   sécurisées)   en   direction   des   quelque



(8)1,6 million d’inscrits au registre mondial des Français de l’étranger, d'assurer la protection consulaire et d’améliorer la
 sécurité juridique de nos ressortissants, résidents ou de passage à l’étranger.


Ce programme a également apporté une aide sociale aux Français de l’étranger les plus démunis, mené les actions
 nécessaires en vue de favoriser l’emploi et la formation professionnelle de nos compatriotes, organisé la coopération
 en matière d’adoption internationale et assuré le fonctionnement de l’Assemblée des Français de l’étranger.


Dans le cadre de l’exercice budgétaire 2012, deux événements ont entraîné des mouvements de crédits :


- l’organisation des élections présidentielle et législatives, qui a été financée avec l’aide du ministère de l’intérieur
 (deux transferts de crédits en 2012) et dont le coût est resté conforme aux prévisions, voire légèrement en deçà ;
 - la suppression de la prise en charge des frais de scolarité des enfants français scolarisés dans un établissement


français à l’étranger. La fin de cette mesure a eu pour effet immédiat de rendre des crédits disponibles en 2012.


Ces crédits ont été utilisés par redéploiement interne pour couvrir des dépenses liées au système de bourses
 scolaires, plus importantes que prévues initialement.


Enfin,  conjointement  avec  le  ministère   de  l’intérieur,  le  programme   151  contribue  à  la  définition   de  la  politique  de
 délivrance des visas et vise à répondre de la meilleure façon possible aux demandes des étrangers qui sollicitent
 auprès   d’un   poste   diplomatique   ou   consulaire   la   délivrance   d’un   visa.   Par   ailleurs,   grâce   au   fonds   de   concours
 européen   pour   les   frontières   extérieures,  d’importants   travaux   ont   été  effectués   dans   le   réseau  consulaire   afin   de
 financer   les   opérations   de   réhabilitation   et   de   réaménagement   des   services   des   visas,   ainsi   que   des   actions   de
 formation dans ce domaine.


Diplomatie culturelle et d’influence (programme 185)


Sous   l’autorité   du   directeur   général   de   la   mondialisation,   du   développement   et   des   partenariats   (DGM),   le
 programme 185 a pour objet la coopération culturelle et d’influence, ainsi que le service d’enseignement public français
 à l’étranger. 


Le programme 185 regroupe depuis 2011 l’ensemble des crédits d’influence, quelle que soit la zone géographique. Ce
 programme a pour mission de promouvoir l’influence culturelle française, de développer l’usage de la langue française
 comme langue européenne et internationale, de mettre en œuvre une politique d’attractivité en direction des élites
 étrangères, d’insérer la recherche française dans les réseaux internationaux de pointe et de faire entendre la position
 française dans les débats internationaux sur les biens publics mondiaux. Il contribue enfin au développement de la
 diplomatie économique en liaison avec la diplomatie culturelle d’influence.


Le programme s’appuie sur des partenariats mobilisant des cofinancements, sur ses propres structures (161 services
 de   coopération   et   d’action   culturelle,   100   établissements   du   réseau   culturel   français   à   l’étranger   dont
 92 établissements à autonomie financières (EAF) fusionnés, 445 Alliances Françaises, 27 centres de recherche). Il
 s’appuie   également   sur   ses   principaux   opérateurs :   l’AEFE   ainsi   que   les   opérateurs   crées   par   la   loi   sur   l’action
 extérieure de l’État du 27 juillet 2010 d’autre part (Institut français, Campus France et France Expertise internationale).


Présidence française du G8-G20 (programme 332)


Le programme  332 a été créé  en 2011 afin de couvrir  les dépenses liées à la préparation  et à l’organisation  des
 sommets relatifs à la présidence française des G8 (Deauville, mai 2012) et G20 (Cannes, novembre 2012). 


Les crédits budgétaires 2012 ont été mis en place pour permettre la liquidation des engagements pris en 2011 et
 permettre la clôture du programme au 31 décembre 2012.


En 2012, les crédits de ce programme ont été consommés à hauteur de 92 % en AE et à 98 % en CP. 


Sur 2011 et 2012, le financement principal de la Présidence française du G8-G20 a été assuré par des ressources
 pour  le  programme  332 de  83,84 M€ en  AE  et 84,08 M€ en  CP,  dont 5,17 M€  de  recettes sur  fonds  de concours
 versées   principalement   par   la   Banque   de   France   et   2,2 M€   de   contributions   de   mécènes   d’entreprises   (apport   en
 nature, automobiles, cadeaux aux participants, décorations,…). 


Sur la période, les dépenses totales du programme se sont élevées à 79,3 M€, ce qui a permis de dégager une marge
de crédits non consommés de 5,82 M€ en AE =CP sur le budget général en fin d’année 2012.



(9)Action extérieure de l’État


Mission       BILAN DE LA PROGRAMMATION PLURIANNUELLE


Bilan de l’exécution 2012 pour la Mission


La consommation de crédits de titre 2 pour la mission « Action extérieure de l’État » s’établit à 891,97  M€, soit 99,82 %
 de l’ensemble des crédits ouverts en titre 2 au MAEE (99,78 % pour le programme 105 ; 99,96 % pour le programmes
 151 et 99,87 % pour le programme 185).


Au niveau ministériel, la dotation prévue en LFI a du être abondée en fin de gestion à hauteur de :


- +35,3 M€ afin de couvrir la perte liée à l’évolution du change et des prix au titre des rémunérations servies à
 l’étranger ainsi que la perte liée au change sur la rémunération des personnels de droit local ;


- +9 M€ pour couvrir des besoins identifiés en fin de gestion, liés en partie à une surconsommation de +4,5  M€ sur
 la rémunération des militaires et des gendarmes en 2012.


Hors   titre  2,   avec   1 824,59 M€   en   AE  et   1 876,46 M€   en   CP  consommés,   le  taux   de   liquidation   des  crédits   de   la
 mission « Action extérieure de l’État » s’élève à 84,48 %.


Le programme 105 a consommé 1 009,88 M€ en AE (soit 75 % des crédits ouverts) et 1 045,80 M€ en CP, (soit 85 %
 des crédits ouverts).


Ce taux de consommation des crédits s’explique essentiellement par le décalage sur 2013 du paiement d'une partie
 des contributions françaises aux opérations de maintien la paix. Le paiement de ces contributions s’effectue en effet
 d’ordinaire selon un calendrier courant du mois de juillet d’une année au mois de juin de l’année suivante. Or, dans la
 perspective de la révision du barème des quotes-parts des pays contributeurs fin 2012, le secrétaire général de l’ONU
 n’a appelé en 2012 que les contributions pour les budgets des opérations de maintien de la paix relatifs à la période du
 1er juillet 2012 au 31 décembre 2012. Les appels correspondant à la période de janvier à juin 2013 seront adressés au
 MAE au cours du premier semestre 2013.


L’exécution   de   ce   programme   est   très   rigide,   compte   tenu   du   poids   important   des   dépenses   obligatoires   et
 inéluctables. Les contributions internationales et opérations de maintien de la paix et les loyers budgétaires ont, en
 effet,   représenté   74 %   des   crédits   du   programme   105   (72 %   en   2010,   75 %   en   2011).   Cette   tendance   amplifie   le
 caractère contraint de la gestion des autres dépenses, d’autant que le programme a dû également faire face à une
 perte au change sur le fonctionnement des postes à l’étranger ainsi qu’à des demandes croissantes en 2012 au titre de
 la sécurité des communautés françaises du fait de la dégradation de la situation dans de nombreux pays. Ces surcoûts
 ont été couverts par dégel de la réserve de précaution et par redéploiements. 


L‘exécution du programme 151 s’est élevée à 157,11 M€ en AE et 158,87 M€ en CP, soit 96,9 % de ses crédits. Ce
 taux de consommation est conforme à la prévision, à l'exception de l'aide à la scolarité. En effet, la suppression de la
 prise en charge (PEC) a modifié le schéma initial : les crédits consommés au titre de la PEC s’étant élevés à 18,98  M€,
 le reliquat de 10 M€ a été réutilisé dans sa totalité au titre des bourses scolaires.


En 2012, le programme 332 a consommé 3,23 M€ en AE et 16,65 M€ en CP. Au total, sur la durée d'existence du
 programme, les crédits ouverts se sont élevés à 83,84 M€ en AE et à 84,08 M€ en CP, dont 5,17 M€ de recettes sur
 fonds   de   concours   versées   principalement   par   la   Banque   de   France   et   2,2  M€   de   contributions   de   mécènes
 d'entreprises. La bonne maitrise des dépenses du programme332, clôturé le 31 décembre 2012, a permis, d'une part,
 de couvrir les frais d'organisation des deux sommets et, d'autre part, de dégager une marge de crédits non consommés
 de 5,82 M€ sur le budget général en fin d'année 2012.


Pour   le   programme   185   la   dépense   s’est   élevée   à   655,22 M€   en   AE   et   655 ,14 M€   en   CP   soit   un   taux   de
 consommation de 99,8 %. 


Le renforcement du rayonnement culturel et scientifique de la France à l’étranger s’est poursuivi. La rénovation du
 dispositif   de   diplomatie   d’influence   vise,   entre   autres,   à   conforter   les   synergies   entre   ses   différentes   dimensions
 (mobilité internationale, action culturelle et artistique, bourses d’enseignement) avec un effort particulier pour renforcer
 l’attractivité de l’appareil universitaire et de recherche français. La réorganisation autour de trois opérateurs créés par
 la   loi  du   27   juillet  2010   permet   également   de   mutualiser   les  ressources   et   les  fonctions   supports   des  organismes
 fusionnés.


En 2012, l’EPIC Campus France, issu de la fusion de l’association Egide et du GIP Campus France (1er mai), puis de la
reprise   des   activités   internationales   du   CNOUS   (1er  septembre)   est   devenu   l’opérateur   public   unique   de   mobilité
entrante. De plus, l’expérimentation dans douze postes du rattachement du réseau culturel à l’Institut Français a été
lancée le 1er janvier 2012 et se poursuivra jusqu’à fin 2013. 



(10)Par ailleurs,  les services de coopération  culturelle des ambassades  et les centres culturels français  (EAF) ont été
 regroupés sous un label unique dans 93 pays où ils coexistaient. De même, la rationalisation du soutien aux Alliances
 Françaises ou encore la réduction des dispositifs d’assistance technique venant se substituer aux dispositifs nationaux
 ont été poursuivies dans le cadre d’un rééquilibrage géographique en tenant compte des priorités politiques et de la
 capacité contributive de chacun. 


INDICATEURS LES PLUS REPRÉSENTATIFS DE LA MISSION


OBJECTIF : Construire l’Europe


Indicateur 105-1.1 : Présence des Français et usage du français dans l’Union européenne


Sous-indicateur


(voir le détail dans la présentation de l’objectif n° 1 du programme n° 105  )


Unité Réalisation 2012


 1. Encadrement UE % 11


 2. Usage du français à l’Union européenne % 10


OBJECTIF : Renforcer l’influence de la France en Europe et dans le monde


Indicateur 185-1.3 : Augmentation de l’attractivité de la France en direction des élites étrangères


Sous-indicateur


(voir le détail dans la présentation de l’objectif n° 1 du programme n° 185  )


Unité Réalisation 2012


 1. Pourcentage de bacheliers étrangers issus de l’enseignement français à l’étranger 
 poursuivant leurs études supérieures en France ou dans le cadre de notre coopération 
 universitaire


% 49,4


 2. Nombre d’étudiants étrangers inscrits en Master et Doctorat de l’enseignement supérieur 
 français


Nombre 130 000**


OBJECTIF : Assurer un service consulaire de qualité


Indicateur 151-1.1 : Délais de traitement des documents administratifs et des demandes de titres


Sous-indicateur


(voir le détail dans la présentation de l’objectif n° 1 du programme n° 151  )


Unité Réalisation 2012


 1. Passeports (réseau) Jour 12


 2. Cartes nationales d’identité (réseau) Jour 44


 3. État Civil - transcription des actes (réseau) Jour 21


 4. État Civil - exploitation des actes (SCEC) Demandes dématérialisées Jour 2


 5. Visas court séjour Jour 3,3


 Présence des Français et usage du français dans l’Union européenne (indicateur de mission n°105-1-1)


Il a pour finalité de refléter la présence de la France au sein des institutions européennes tant du point de vue humain
 que   linguistique.   Sa   lecture   doit   être   rattachée   au   contexte   général   de   l’élargissement   de   l’UE   et   aux   facteurs
 démographiques. Notre présence en termes d’effectifs résulte de la bonne performance de nos compatriotes en termes
 de placement, notamment dans les cabinets de commissaires européens. 


A plus long terme et s’agissant de l’aspect linguistique, le plein effet de l’obligation d’apprentissage d’une troisième
 langue de l’UE est une chance pour nous.


De manière générale et en dépit d’une certaine forme d’érosion mécanique inéluctable, la présence française dans les
institutions européennes et au SEAE demeure globalement satisfaisante. 
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Mission       BILAN DE LA PROGRAMMATION PLURIANNUELLE


OBJECTIF : Assurer un service consulaire de qualité


Indicateur 151-1.1 : Délais de traitement des documents administratifs et des demandes de titres


Sous-indicateur Unité Réalisation


(voir le détail dans la présentation de l’objectif n° 1 du programme n° 151) 2012


1. Passeports (réseau)  jour 12


2. Cartes nationales d’identité (réseau)  jour 44


3. État Civil - transcription des actes (réseau)  jour 21


4. État Civil - exploitation des actes (SCEC) Demandes dématérialisées  jour 2


5. Visas court séjour  jour 3,3


Délais de traitement des documents administratifs et des demandes de titres (indicateur de mission 151-1.1).


Pour le ministère des Affaires étrangères, la délivrance de titres d’identité et de voyage, tout comme l’établissement
 d’actes   d’état   civil,   constituent   des   activités   essentielles   à   la   conservation   d’un   lien   fort   avec   nos   compatriotes
 expatriés.


La satisfaction de ces derniers passe naturellement par des délais rapides de traitement des demandes. Cette même
 exigence est à l’œuvre pour l’instruction des demandes de visas.


L’évolution des délais en 2012 est contrastée. Les délais diminuent pour les cartes nationales d’identité et les visas, ils
augmentent légèrement pour les passeports et restent stables pour l’état civil. 
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RÉCAPITULATION DES CRÉDITS ET DES EMPLOIS


RÉCAPITULATION DES CRÉDITS ET DES EMPLOIS PAR PROGRAMME


 Avertissement


La colonne « ETPT » est renseignée de la façon suivante : 


- la prévision en emplois du programme correspond au total indicatif des ETPT par programme figurant dans le PAP 2012 et des transferts d’ETPT
 prévus en gestion ;


- l’exécution en emplois du programme correspond à la consommation des ETPT du programme pour l’année 2012 sur le périmètre de gestion du
 ministère (c'est-à-dire après transferts de gestion éventuels).


Programme 
 Crédits


Autorisations


d’engagement Crédits


de paiement ETPT
 (*)


 Action de la France en Europe et dans le monde   


 Exécution 1 605 087 411 1 641 006 071 7 998


 Prévision 1 935 081 393 1 833 797 386 8 235


 Crédits de LFI (hors FDC et ADP) 1 781 314 271 1 783 346 731 8 235


 Ouvertures / annulations prévues (y.c. FDC et ADP) 153 767 122 50 450 655
  Diplomatie culturelle et d’influence   


 Exécution 739 407 312 740 182 795 978


 Prévision 741 748 023 741 972 078 1 048


 Crédits de LFI (hors FDC et ADP) 751 690 529 751 690 529 1 048


 Ouvertures / annulations prévues (y.c. FDC et ADP) -9 942 506 -9 718 451
  Français à l’étranger et affaires consulaires   


 Exécution 368 832 338 370 587 238 3 344


 Prévision 372 872 147 373 573 122 3 361


 Crédits de LFI (hors FDC et ADP) 368 399 724 368 399 724 3 361


 Ouvertures / annulations prévues (y.c. FDC et ADP) 4 472 423 5 173 398
  Présidence française du G20 et du G8   


 Exécution 3 231 080 16 650 373


 Prévision 3 521 072 16 969 875


 Crédits de LFI (hors FDC et ADP) 20 000 000


 Ouvertures / annulations prévues (y.c. FDC et ADP) 3 521 072 -3 030 125


 Total Exécution 2 716 558 141 2 768 426 477 12 320


 Total Prévision 3 053 222 635 2 966 312 461 12 644


(*) Répartition indicative par programme du plafond ministériel d’emplois
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RÉCAPITULATION DES CRÉDITS ET DES EMPLOIS


RÉCAPITULATION DES CRÉDITS PAR PROGRAMME ET ACTION


Autorisations d’engagement Crédits de paiement


Numéro et intitulé du programme ou de l’action 2011 2012 2011 2012


Prévision LFI y.c. FDC et ADP
 Consommation 


 105  Action de la France en Europe et dans le monde    1 803 827 833 1 781 314 271 1 816 728 179 1 783 346 731
 1 795 665 631 1 605 087 411 1 822 092 860 1 641 006 071


 01 Coordination de l’action diplomatique    82 014 306 76 825 195 82 012 646 76 825 195


82 844 931 77 255 565 83 853 284 77 597 307


 02 Action européenne    45 655 868 48 905 134 49 799 118 53 055 134


49 085 747 43 981 386 51 363 234 48 138 443


 04 Contributions internationales    841 863 748 802 240 000 841 801 053 802 240 000


810 866 857 623 358 112 810 866 857 623 358 112


 05 Coopération de sécurité et de défense    98 357 469 85 352 949 98 354 875 85 352 949


91 150 985 91 005 955 91 847 251 92 107 875


 06 Soutien    235 371 671 248 883 589 244 768 213 246 766 049


245 725 265 230 666 181 262 715 281 259 486 299


 07 Réseau diplomatique    500 564 771 519 107 404 499 992 274 519 107 404


515 991 846 538 820 212 521 446 953 540 318 035


 185  Diplomatie culturelle et d’influence    759 525 839 751 690 529 759 476 019 751 690 529


730 885 768 739 407 312 736 377 944 740 182 795


 01 Animation du réseau    49 761 395 48 621 899 49 711 575 48 621 899


44 660 264 45 140 301 48 662 025 45 832 853
  02 Coopération culturelle et promotion du français    79 972 071 84 438 002 79 972 071 84 438 002
 83 136 062 90 504 739 82 979 555 90 569 824


 03 Enjeux globaux    9 765 566 9 710 788 9 765 566 9 710 788


8 770 571 7 901 372 8 716 831 7 894 986


 04 Attractivité et recherche    110 660 483 104 811 141 110 660 483 104 811 141


89 854 478 91 613 375 91 555 140 91 637 607
  05 Agence pour l’enseignement français à l’étranger    421 274 500 420 137 564 421 274 500 420 137 564
 416 642 144 419 201 987 416 642 144 419 201 987
  06 Dépenses de personnel concourant au programme "Diplomatie culturelle 


et d’influence"    88 091 824 83 971 135 88 091 824 83 971 135


87 822 249 85 045 538 87 822 249 85 045 538
  151  Français à l’étranger et affaires consulaires    347 495 783 370 654 724 347 484 451 370 654 724
 357 529 530 368 832 338 355 856 876 370 587 238
  01 Offre d’un service public de qualité aux Français à l’étranger    184 913 012 200 964 630 184 901 680 200 964 630
 195 483 662 206 688 516 193 810 966 208 444 724
  02 Accès des élèves français au réseau AEFE    119 000 000 125 500 000 119 000 000 125 500 000
 117 835 831 116 672 176 117 835 831 116 672 176


 03 Instruction des demandes de visa    43 582 771 44 190 094 43 582 771 44 190 094


44 210 037 45 471 646 44 210 079 45 470 338


 332  Présidence française du G20 et du G8    59 951 546 49 955 901 20 000 000


71 764 937 3 231 080 61 547 349 16 650 373


 01 Organisation du sommet du G8    19 951 546 16 955 901 3 000 000


31 357 714 133 485 31 181 832 309 366


 02 Organisation du sommet du G20    25 000 000 10 000 000 15 000 000


25 182 944 1 100 869 13 195 433 13 088 380
  03 Activités diplomatiques préparatoires aux sommets du G20 et du G8    6 000 000 8 000 000


1 431 889 1 847 718 1 962 567 2 318 748



(14)Autorisations d’engagement Crédits de paiement


Numéro et intitulé du programme ou de l’action 2011 2012 2011 2012


Prévision LFI y.c. FDC et ADP
 Consommation 
  04 Organisation de réunions relevant de la compétence du ministère des 


affaires étrangères et européennes    2 000 000 4 000 000


2 341 237 23 932 2 172 878 192 291


 05 Organisation de réunions relevant de la compétence du ministère de 


l’économie, de l’industrie et de l’emploi    6 000 000 7 000 000 1 000 000


8 591 851 -11 714 10 708 170 71 965


 06 Activités interministérielles    1 000 000 4 000 000 1 000 000


2 859 302 136 790 2 326 469 669 623
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RÉCAPITULATION DES CRÉDITS ET DES EMPLOIS


RÉCAPITULATION DES CRÉDITS PAR PROGRAMME ET TITRE


Autorisations d’engagement Crédits de paiement


Numéro et intitulé du programme ou du titre 2011 2012 2011 2012


Prévision LFI y.c. FDC et ADP
 Consommation 


 105 / Action de la France en Europe et dans le monde    1 803 827 833 1 781 314 271 1 816 728 179 1 783 346 731
 1 795 665 631 1 605 087 411 1 822 092 860 1 641 006 071


 Titre 2. Dépenses de personnel 548 022 669 555 081 597 548 022 669 555 081 597


569 937 460 595 207 054 569 937 460 595 207 054


 Autres dépenses : 1 255 805 164 1 226 232 674 1 268 705 510 1 228 265 134


1 225 728 171 1 009 880 357 1 252 155 400 1 045 799 017


 Titre 3. Dépenses de fonctionnement 326 934 496 339 868 803 330 694 433 332 691 263


302 648 402 253 674 298 331 432 189 331 292 177


 Titre 5. Dépenses d’investissement 13 593 434 13 730 000 18 655 589 18 790 000


42 458 290 70 709 971 35 563 969 25 343 798


 Titre 6. Dépenses d’intervention 915 277 234 872 633 871 919 355 488 876 783 871


880 528 308 685 473 592 885 066 068 689 140 546
  Titre 7. Dépenses d’opérations financières


93 171 22 496 93 174 22 496


 185 / Diplomatie culturelle et d’influence    759 525 839 751 690 529 759 476 019 751 690 529


730 885 768 739 407 312 736 377 944 740 182 795


 Titre 2. Dépenses de personnel 88 091 824 83 971 135 88 091 824 83 971 135


87 822 249 85 045 091 87 822 249 85 045 091


 Autres dépenses : 671 434 015 667 719 394 671 384 195 667 719 394


643 063 519 654 362 221 648 555 695 655 137 704


 Titre 3. Dépenses de fonctionnement 516 390 473 523 510 386 516 340 653 523 510 386


483 356 154 527 508 218 484 098 364 527 338 953
  Titre 5. Dépenses d’investissement


345 644 45 795 341 478 49 981


 Titre 6. Dépenses d’intervention 155 043 542 144 209 008 155 043 542 144 209 008


159 361 721 122 807 972 164 115 853 123 748 534
  Titre 7. Dépenses d’opérations financières


4 000 236 4 000 236


 151 / Français à l’étranger et affaires consulaires    347 495 783 370 654 724 347 484 451 370 654 724
 357 529 530 368 832 338 355 856 876 370 587 238


 Titre 2. Dépenses de personnel 190 896 508 200 450 297 190 896 508 200 450 297


204 941 080 211 718 548 204 941 080 211 718 548


 Autres dépenses : 156 599 275 170 204 427 156 587 943 170 204 427


152 588 450 157 113 790 150 915 796 158 868 690
  Titre 1. Dotations des pouvoirs publics


6 6


 Titre 3. Dépenses de fonctionnement 16 413 775 24 537 727 16 402 443 24 537 727


15 865 054 22 410 844 14 191 645 24 166 770


 Titre 5. Dépenses d’investissement 900 000 900 000


1 018 846 649 743 1 018 878 648 435


 Titre 6. Dépenses d’intervention 139 285 500 145 666 700 139 285 500 145 666 700


135 704 550 134 053 197 135 705 273 134 053 479



(16)Autorisations d’engagement Crédits de paiement


Numéro et intitulé du programme ou du titre 2011 2012 2011 2012


Prévision LFI y.c. FDC et ADP
 Consommation 


 332 / Présidence française du G20 et du G8    59 951 546 49 955 901 20 000 000


71 764 937 3 231 080 61 547 349 16 650 373


 Titre 3. Dépenses de fonctionnement 59 951 546 49 955 901 20 000 000


71 386 469 3 234 318 61 235 468 16 587 023
  Titre 6. Dépenses d’intervention


378 468 -3 238 311 881 63 350


 Total des crédits prévus 2 970 801 001 2 903 659 524 2 973 644 550 2 925 691 984


 Total des crédits consommés 2 955 845 866 2 716 558 141 2 975 875 029 2 768 426 477


 Dont :


 Titre 2. Dépenses de personnel 827 011 001 839 503 029 827 011 001 839 503 029


862 700 789 891 970 693 862 700 789 891 970 693


 Autres dépenses : 2 143 790 000 2 064 156 495 2 146 633 549 2 086 188 955


2 093 145 077 1 824 587 448 2 113 174 240 1 876 455 784
  Titre 1. Dotations des pouvoirs publics


6 6


 Titre 3. Dépenses de fonctionnement 919 690 290 887 916 916 913 393 430 900 739 376


873 256 079 806 827 678 890 957 666 899 384 923


 Titre 5. Dépenses d’investissement 14 493 434 13 730 000 19 555 589 18 790 000


43 822 780 71 405 509 36 924 325 26 042 214


 Titre 6. Dépenses d’intervention 1 209 606 276 1 162 509 579 1 213 684 530 1 166 659 579


1 175 973 047 942 331 523 1 185 199 075 947 005 909
  Titre 7. Dépenses d’opérations financières


93 171 4 022 732 93 174 4 022 732
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 Jacques AUDIBERT


Directeur général des affaires politiques et de sécurité


Responsable du programme n° 105 : Action de la France en Europe et dans le monde


  Sur le plan politique, en tant que membre permanent du Conseil de sécurité des Nations Unies, la France s’est en
 2012 une fois de plus  particulièrement engagée dans le règlement des crises internationales. Au Mali, la situation s’est
 sensiblement dégradée au cours de l’année 2012 avec la prise de contrôle d’une partie du territoire par des groupes
 armés, un coup d’Etat en mars et le renforcement de la présence des groupes terroristes dans le nord du pays. Nos
 efforts   diplomatiques   ont   permis   une   mobilisation   sans   précédent   des   organisations   régionales   africaines   –   Union
 africaine,   CEDEAO   -,   de   l’Union   européenne   et   des   Nations   Unies.   L’adoption   de   trois   résolutions   en   2012   sous
 chapitre   VII   prévoyait   la   mise   en   place   d’un   dispositif   global   (politique,   militaire,   humanitaire)   pour   parvenir   à   un
 règlement de cette crise à travers notamment le déploiement d’une mission africaine de soutien militaire (MISMA).


Les bouleversements  dans la zone Afrique du Nord/Moyen-Orient ont également continué d’être au cœur de notre
 activité diplomatique tout au long de cette année, et tout particulièrement la crise syrienne. En dépit de nos multiples
 initiatives   aux   Nations   Unies,   le   blocage   répété   russo-chinois   au   Conseil   de   sécurité   n’a   pas   permis   d’adopter   de
 résolution en 2012 ouvrant la voie à un règlement de ce conflit. C’est donc dans le cadre de l’Union européenne, et aux
 côtés de la Ligue arabe, que nous avons œuvré au renforcement de la pression sur le régime syrien (adoption de
 nouveaux dispositifs de sanctions européennes), et à titre bilatéral au renforcement de l’opposition syrienne. Après
 avoir accueilli à Paris la réunion des amis du peuple syrien en juillet, la France a été le premier pays à reconnaître la
 coalition nationale syrienne comme le représentant légitime du peuple syrien et à lui apporter son soutien. 


Le sommet de l’OTAN à Chicago nous aura permis de concrétiser l’engagement du Président de la République de
 retirer nos forces combattantes d’Afghanistan. En étroite concertation avec nos alliés, et dans le cadre de la stratégie
 de transition définie par l’Alliance, nous avons ainsi pu retirer nos forces au 31 décembre 2012, après la négociation
 d’accords de transit avec les pays voisins de l’Afghanistan. Lors du sommet de Chicago, nous avons également fait
 valoir nos principes et nos conditions concernant le déploiement d’une capacité de défense anti-missile au sein de
 l’Alliance, notamment sur le plan financier.


Tout au long de cette année, la France aura promu une approche volontariste en matière de lutte contre la prolifération
 des armes de destruction massive et de leurs vecteurs. Sur le dossier nucléaire iranien, l’année 2012 aura marqué la
 reprise   des   négociations   entre   l’Iran   et   le   groupe   E3+3,   dont   la   France   fait   partie   aux   côtés   des   Etats-Unis,   du
 Royaume-Uni, de la Russie, de la Chine et de l’Allemagne. Nous avons continué d’œuvrer en faveur de la double
 approche – dialogue (trois sessions de négociations) et sanctions (adoption d’un embargo de l’UE sur le pétrole en
 janvier   et   de   sanctions   complémentaires   en   octobre)   –   destinée   à   donner   toutes   ses   chances   au   processus
 diplomatique. 


Nous avons poursuivi nos efforts en faveur de la relance de la défense européenne. La France a mobilisé les acteurs
européens   pour   une   mise   en   œuvre   effective   des   conclusions   adoptées   en   décembre   2011,   notamment   par   le
déploiement de plusieurs missions dans le cadre de la politique de sécurité et de défense commune (PSDC) en Afrique
(dans la corne de l’Afrique et au Niger notamment). Nous avons poursuivi nos efforts en faveur d’une stratégie de l’UE
sur le Sahel et la mise en place d’une mission de formation des forces armées maliennes. Enfin, nous avons organisé
en octobre 2012 à Paris une réunion des ministres des affaires étrangères et de la défense des pays dits de «  Weimar
Plus » (France, Allemagne, Pologne, Espagne et Italie) continuant ainsi à jouer un rôle moteur au sein de l’UE sur la
PSDC. A la suite de cette réunion, les chefs d’Etat et de gouvernement ont mandaté l’Union européenne de présenter
des propositions de relance ambitieuses, notamment dans le domaine des capacités, au Conseil européen de fin 2013.
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Sur les autres grands dossiers européens, dans une conjoncture économique difficile, l’année 2012 a été marquée
 par : 


- la   poursuite   de   l’effort   de   maîtrise   de   la   crise   de   l’euro   (six-pack,   Traité   SCG),   complétée   par   l’initiative,   sous
 impulsion   française,   en   faveur   d’un   pacte   pour   la   croissance   et   l’emploi,   qui   s’est   traduit   par   la   mobilisation   de
 120 Mds€ ;


- les   négociations   du   cadre   financier   qui   ont   constitué   l’autre   grande   priorité   de   l’année,   avec   une   conclusion
 globalement équilibrée et relativement satisfaisante pour nos intérêts, notamment sur la PAC, au Conseil européen
 de février 2013 ;


- la mise en œuvre de l’acte pour le marché intérieur qui s’est poursuivie avec notamment un succès important sur le
 paquet « brevet » (mise en place d’une coopération renforcée à 24) ; 


- des avancées sur la gouvernance Schengen (mécanisme d’évaluation) et le maintien de la vigilance sur la question
 de l’adhésion de la  Roumanie et de la Bulgarie ; 


- en matière d’élargissement, le lancement de l’agenda positif avec la Turquie, prolongé par une ouverture française
 sur le déblocage  d’un chapitre de la négociation,  début 2013.  Les négociations d’adhésion  ont été formellement
 ouvertes avec le Monténégro et globalement des avancées ont été réalisées dans les relations   avec les Balkans
 occidentaux ;


- sur le voisinage, un effort soutenu de l’UE vers la rive sud de la Méditerranée, dans le contexte des «  printemps
 arabes » (plans d’action Tunisie, Jordanie, partenariat pour la démocratie partagée et la prospérité, mandat de la
 Banque Européenne d’Investissement (BEI), travaux sur les Accords de stabilisation et d’association (ASA) avec les
 voisins méditerranéens). A l’Est, poursuite des avancées dans le cadre du partenariat oriental avec une vigilance
 accrue sur l’Ukraine;


- une   activité   intense   en   ce   qui   concerne   les   relations   avec   nos   grands   partenaires,   notamment   sur   les   dossiers
 commerciaux ; dans le contexte difficile que traverse le cycle de Doha, les négociations bilatérales ont eu la priorité  :
 accords de libre échange avec des pays d’Amérique latine, avec Singapour, avancées dans l’ALE avec le canada,
 avancées importantes vers des accords avec le Japon et les Etats-Unis. 


S’agissant de l’influence française au sein des institutions européennes et de la langue française, des efforts soutenus
 ont été conduits en matière de formation linguistique et de promotion de la présence de responsables français dans
 des fonctions clés.


Nous avons par ailleurs continué de faire valoir nos priorités au sein du G8 dans tous les domaines (non prolifération,
 poursuite   des   actions   du   G8   en   matière   de   lutte   contre   le   terrorisme   international,   soutien   au   processus   de
 démocratisation dans les pays arabes avec la poursuite du partenariat de Deauville,  lancé sous notre présidence).


En matière de coopération de sécurité et de défense, le budget d’intervention a permis de déployer 351 coopérants
 militaires, de gendarmerie, de police et de protection civile dans 54 pays. Dans un contexte budgétaire contraint, la
 priorité a été donnée aux actions de coopération relatives aux grands défis de sécurité (Sahel, Afghanistan, sécurité
 maritime,   lutte   contre   le   terrorisme   et   le   trafic   de   stupéfiants,   soutien   à   l'architecture   de   paix   et   de   sécurité   en
 Afrique…) et aux pays en sortie de crise (Côte d'Ivoire, Guinée…). Le domaine de l'influence (25 coopérants placés
 auprès   de   hautes   autorités   /   3 500 stagiaires   étrangers   en   formation   en   France   et   dans   le   réseau   des   17   Écoles
 Nationales à Vocation Régionale) a par ailleurs été privilégié. Le soutien aux exportations (en amont et en aval avec
 des   postes   de   conseillers   auprès   de   nos   partenaires   et   des   missions   de   soutien   technique)   et   le   domaine   de   la
 protection civile (10 coopérants déployés) sont également devenus des axes d’action majeurs.


Du point de vue interne au ministère, l’année 2012 a été marquée pour le programme 105 par :


- la   dégradation   de   l’euro   en   2012   qui   a   eu   un   impact   défavorable   sur   les   dépenses   du   programme  :   outre   les
 contributions internationales, cet effet change a particulièrement affecté les dépenses de loyers et de fonctionnement
 à l’étranger. A titre indicatif, pour le budget des postes à l’étranger, une appréciation du dollar de 5 points représente
 une perte au change de 3,75 millions de dollars, soit 6,25 %. Reconvertis en euros, cela fait donc environ 3 millions
 de   perte   au   change.   En   ce   qui   concerne   les   loyers   à   l’étranger,   ce   sont   en   moyenne   30  %   des   loyers   de   nos
 implantations à l’étranger qui sont libellés en dollars, soit environ 7  M€ soumis aux variations du taux de change du
 dollar. Un dégel de réserve de précaution est intervenu en fin d’année à ce titre ;


- un besoin de crédits  supplémentaires   sur le poste  des frais de justice en raison  notamment des répercussions
financières de l’arrêt du Conseil d’Etat « Saleh et autres » du 14 octobre 2011. Au total les indemnités versées dans
le cadre de cette décision se sont élevées à 750 000€  pour une dotation annuelle de la ligne de 720 000 € ;



(20)- des demandes croissantes pour le centre de crise en 2012 au titre de la sécurité des communautés françaises, du
 fait de la dégradation de la situation dans de nombreux pays. Un redéploiement interne de 713  000 € en AE=CP a
 été nécessaire pour permettre au CDC de financer : les dépenses de réseaux de communication (renouvellement
 intégral   du   matériel   en   Haïti),   les   dépenses   de   stocks   de   sécurité   (envoi   de   masques   NRCB   dans   les   pays
 limitrophes de la Syrie), les missions en matière de sécurité des communautés françaises à l’étranger (évaluation du
 dispositif de sécurité de l’Ambassade de France à Tokyo, renforcements de sécurité dans la zone du Sahel compte
 tenu des tensions existantes).


En outre, le programme 105 a dû faire face à plusieurs dépenses non prévues, qu’il a financées par redéploiement de
 ses moyens, notamment : le financement de l’organisation de la Conférence RIO+20 pour lequel le MAE a fait l’avance
 de l’intégralité des fonds nécessaires à l’hébergement de la délégation française (625  000 €) et le financement de la
 Fondation Auschwitz-Birkenau (200 000€).De surcroît, des tensions sont apparues sur plusieurs lignes de crédit (frais
 de   déménagement   des   gendarmes   affectés   à   la   sécurité   des   postes   diplomatiques  et   voyages   et   indemnités   de
 changement de résidence ou ICR).


Hors   titre   2,   les   crédits   ont   été   exécutés   à   hauteur   de   1  010 M€   en   AE   et   1 046 M€   en   CP,   soit   un   taux   de
 consommation de 75 % en AE et de 85 % en CP des crédits ouverts. L’écart observé s’explique essentiellement par le
 paiement partiel des contributions aux opérations de maintien de la paix en raison d’une révision des barèmes des
 quotes-parts   des   pays   contributeurs   en   décembre   2012   ayant   reporté   en   2013   les   appels   de   contributions
 correspondant au premier semestre 2013.


Enfin, les crédits du titre 2 ont été consommés à hauteur de 595,2 M€ soit 99,8 % des crédits ouverts.


RÉCAPITULATION DES OBJECTIFS ET INDICATEURS DE PERFORMANCE


 OBJECTIF 1 Construire l’Europe


 INDICATEUR 1.1 Présence des Français et usage du français dans l’Union européenne
  OBJECTIF 2 Renforcer la sécurité internationale et la sécurité des Français
  INDICATEUR 2.1 Evaluation de la politique de coopération, de sécurité et de défense
  INDICATEUR 2.2 Veiller à la sécurité des Français à l’étranger


 OBJECTIF 3 Promouvoir le multilatéralisme


 INDICATEUR 3.1 Présence des Français et usage du français dans les organisations internationales
  INDICATEUR 3.2 Evaluation du poids politique de la France dans les organisations internationales


 OBJECTIF 4 Assurer un service diplomatique efficient et de qualité


 INDICATEUR 4.1 Taux de mise en place effective du contrôle de gestion dans les postes


 INDICATEUR 4.2 Part des bénéficiaires de l’obligation d’emploi prévue par la loi n° 87-517 du 10 juillet 1987
  INDICATEUR 4.3 Efficience de la fonction support


 INDICATEUR 4.4 Efficience de la gestion immobilière


 INDICATEUR 4.5 Respect des coûts et délais des grands projets d’investissement



(21)Action de la France en Europe et dans le monde
 OBJECTIFS ET INDICATEURS DE PERFORMANCE Programme  n° 105



OBJECTIFS ET INDICATEURS DE PERFORMANCE


OBJECTIF n° 1 : Construire l’Europe


INDICATEUR 1.1 : Présence des Français et usage du français dans l’Union européenne


(du point de vue du citoyen)
   indicateur de la mission 


Unité 2010


Réalisation 2011


Réalisation 2012
 Prévision
 PAP 2012


2012
 Prévision


mi 2012


2012


Réalisation 2013
 Cible
 PAP 2012


 1. Encadrement UE % 11,1 11 10 10 11 11,5


 2. Usage du français à l’Union européenne % 10,5 10 10 10 10 10


 Commentaires techniques


 Source des données   : RPUE (Représentation Permanente auprès de l’Union européenne) et DUE (Direction de l'Union européenne).


L’indicateur a pour finalité de refléter la "présence" de la France au sein des institutions européennes tant du point de vue humain (sous-indicateur 1)
 que du point de vue de la langue (sous-indicateur 2). Sa lecture doit être rattachée au contexte général de l'évolution des institutions européennes. 


La France en est l'un des principaux membres fondateurs, mais il faut intégrer l'impact politique et culturel des récents élargissements dans l’évolution
 des cibles fixées.


Sous-Indicateur 1 - « Encadrement UE »


Objectif    : compenser l’érosion mécanique de la présence française par une attention accrue à la qualité des postes sur lesquels la France souhaite
 disposer d’un relais.


Bilan 2012    : la présence importante de Français au sein des institutions s’est bien maintenue en 2012. En particulier, on relèvera les bons résultats
 obtenus au SEAE où la France est aujourd’hui la première représentée. Le maintien de cette situation globalement satisfaisante, ainsi que l’anticipation
 des renouvellements des institutions en 2014 constituent les principaux enjeux dans les mois à venir.


Mode de calcul   : nombre d’administrateurs français/nombre d’administrateurs.


Sous-indicateur 2 - « Usage du français à l’Union européenne »
 Objectif   : promouvoir l’utilisation du français dans l’Union élargie.


Bilan 2012    : Les élargissements et le passage consécutif de 11 à 23 langues officielles ont contribué à accélérer le recours à l’anglais. Mesurée à
 l’aune   de   la   langue   source   utilisée   dans   les   documents  élaborés   par  les   institutions   européennes  (cf.   rapport  annuel   au   Parlement   sur  la   langue
 française), la langue française demeure la seconde langue, mais a continué de s’éroder au Conseil, à la Commission, et dans une moindre mesure au
 Parlement européen. Il convient cependant de relever que les efforts de formation (notamment dans le cadre des programmes de l’OIF) favorisent a
 minima une compréhension passive dont ne bénéficient pas les autres langues officielles ou de travail des institutions.


Mode de calcul   : nombre de documents rédigés en français/nombre total des documents établis par la Commission.


ANALYSE DES RÉSULTATS


  Dans le cadre de la construction européenne, l’année 2012 a été marquée par la poursuite de la mise en œuvre du
Traité de Lisbonne : adhésion de l’UE à la Convention européenne des droits de l’Homme, signature en mai 2012 du
Protocole irlandais, réforme en cours de la composition du Parlement européen dans la perspective  de l’entrée de la
Croatie dans l’UE. 



(22)S’agissant de l’influence française au sein des institutions européennes et de la langue française, des efforts soutenus
 ont été conduits en matière de formation linguistique et de promotion de la présence de responsables français dans
 des fonctions clés.


Sur les autres grands dossiers européens, dans une conjoncture économique difficile, l’exercice 2012 a été dominé
 par la poursuite de l’effort de maîtrise de la crise de l’euro (complétée par l’initiative, sous impulsion française, en
 faveur   d’un   pacte   pour   la   croissance   et   l’emploi),   les   négociations   du   cadre   financier   2014-2020   (conclusion
 globalement équilibrée et relativement satisfaisante pour nos intérêts, notamment sur la PAC  au Conseil européen de
 février 2013), la poursuite de la mise en œuvre de l’acte pour le marché intérieur (succès important sur le paquet


« brevet ») et des avancées sur la gouvernance Schengen (mécanisme d’évaluation et maintien de la vigilance sur la
 question de l’adhésion de la  Roumanie et de la Bulgarie). En matière d’élargissement, l’agenda positif avec la Turquie
 a commencé à être développé et les négociations d’adhésion ont été formellement ouvertes avec le Monténégro.


Suite à la réflexion menée sur les indicateurs de performance des programmes et sur l’inadéquation d’une évaluation
 chiffrée d’une partie de l’action diplomatique, le nombre d’indicateurs du programme est passé de 14 à 8 dans le PAP
 2010. Le contenu des indicateurs supprimés a cependant été maintenu dans les PAP 2010, 2011, 2012 et 2013 sous
 forme   de   sous-objectifs   sans  évaluation   chiffrée   afin   de  continuer   à   retracer   les  principales   avancées   dans   divers
 domaines  tels que, dans l’objectif  1, les dossiers européens.  Par conséquent, ces sous-objectifs  continuent à être
 présentés dans les RAP également, en sus des indicateurs chiffrés retenus à partir du PAP 2010. 


1. Avenir de l’Union 


- Évolutions institutionnelles


Finalité   : poursuivre une mise  en œuvre équilibrée du traité  de Lisbonne, dans  ses dispositions institutionnelles  et
 matérielles.


Bilan   2012   : au   cours   de   l’année   2012,   plusieurs   sujets   institutionnels   ont   été   abordés   à   l’échelle   de   l’Union
 européenne :


- au   titre   de   la   mise   en   œuvre   du   traité   de   Lisbonne,   on   pourra   mentionner   en   particulier   l’adhésion   de   l’Union
 européenne   à   la   convention   européenne   des   droits   de   l’homme   (cf.   infra   la   partie   bilan   en   matière   de   JAI),   la
 signature en mai du protocole irlandais, qui traduit juridiquement les préoccupations institutionnelles exprimées par
 le peuple irlandais en 2008 (notamment le maintien d’un commissaire irlandais ou les préoccupations concernant le
 droit   de   la   famille   et   la   PSDC),   la   reconduction   de   M.   Van   Rompuy   à   la   présidence   du   Conseil   européen   au
 printemps. En outre, certaines négociations ont continué de pâtir des incertitudes qui existent pour définir clairement
 la distinction entre actes délégués et actes d’exécution, introduite par le traité de Lisbonne.


- dans   la   perspective   de   l’entrée   de   la   Croatie   dans   l’Union   européenne   (prévue   pour   le   1er  juillet   2013),   il   est
 nécessaire   de   procéder   à   certaines   adaptations   institutionnelles.   Une   réforme   de   la   composition   du   Parlement
 européen est ainsi en cours : elle prévoit une modification de la répartition du nombre de sièges entre les Etats
 membres, dans le respect du plafond général de 751 députés défini par le traité de Lisbonne. La procédure prévoit
 un vote au Parlement européen, qui devrait intervenir en mars 2013, avant que le Conseil européen n’en soit saisi.


- au-delà, l’année 2012 aura continué à connaître des difficultés en ce qui concerne la représentation extérieure de
 l’UE.   Cela   étant,   grâce   notamment   aux   arrangements   arrêtés   au   niveau   du   COREPER   en   octobre   2011,   ces
 difficultés ont été moins importantes en 2012.


- le SEAE est à présent pleinement opérationnel. A noter toutefois que la décision l’ayant institué fera l’objet d’un
 exercice de révision en 2013.


- enfin, les travaux sur l’avenir de l’union économique et monétaire se poursuivent dans le cadre de la feuille de route
que le président du Conseil européen  est chargé de définir. On ne peut exclure que ce processus entraîne des
évolutions institutionnelles, y compris, le cas échéant, à la faveur de modification des traités actuels.
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